
CHAPITRE 136

Loi modifiant la charte de Montreal
Tramways Company

[Sanctionnée le 28 mars 1947]

ATTENDU que Montreal Tramways
Company a, par sa pétition, repré-

senté:
Qu'il s'est élevé des doutes au sujet du

pouvoir corporatif de la compagnie de
créer, émettre et garantir, de temps en
temps, des bons ou autres valeurs mobi-
lières, pour renouveler, rembourser ou
remplacer des bons ou autres valeurs mo-
bilières antérieurement en cours;

Qu'il s'est aussi élevé des doutes quant
à la méthode par laquelle tous les bons
et autres valeurs mobilières à être créés
et émis par la compagnie peuvent être
garantis effectivement par hypothèque,
nantissement et mise en gage, cession et
transport de la partie de ses biens
consistant dans son système ou ses lignes
de tramway et leurs accessoires construits
dans les rues publiques et autres lieux
similaires;

Qu'il est dans l'intérêt public que pareils
doutes soient dissipés et que la compagnie
soit en mesure de renouveler, rembourser
ou remplacer, de temps à autre, ses bons
ou autres valeurs mobilières antérieure-
ment en cours, et de garantir effective-
ment ces nouveaux bons ou autres valeurs
mobilières par hypothèque, nantissement
et mise en gage, cession et transport de
partie ou de la totalité des biens de la
compagnie;
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Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans cette péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le paragraphe 6 de l'article 19 de la
loi 1 George V (1911), chapitre 77, est
abrogé.

2 . Les articles suivants sont ajoutés
après l'article 19 de la loi 1 George V
(1911), chapitre 77:

"19a. S'ils y sont autorisés par un
règlement approuvé par le vote d'au
moins les deux tiers en valeur des actions
représentées par les actionnaires présents
ou représentés à une assemblée générale
régulièrement convoquée pour étudier ce
règlement, les directeurs pourront, de
temps en temps, lorsqu'ils le jugeront à
propos,

a) emprunter des deniers sur le crédit
de la compagnie;

b) émettre des bons, obligations (deben-
tures) et actions-obligations ou autres
valeurs mobilières de la compagnie por-
tant intérêt à un taux n'excédant pas cinq
pour cent par année, et les donner en
gage ou les vendre pour les prix et som-
mes jugés convenables;

c) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir et mettre en
gage, céder et transporter les biens mobi-
liers ou immobiliers présents ou futurs,
de la compagnie, y compris les droits à
elle conférés par le contrat entre la com-
pagnie et la cité de Montréal mentionné
dans la loi 8 George V, chapitre 84, et les
droits qu'elle possède ou possédera en
vertu de tous contrats, règlements ou
résolutions passés pu qui seront passés en
sa faveur par la cité de Montréal ou par
toute autre corporation municipale, pour
assurer le paiement de tels bons, obliga-
tions (debentures), actions-obligations ou
autre valeurs; et constituer l'hypothèque,
le nantissement et le gage, la cession et le
transport ci-dessus mentionnés par acte
de fidéicommis conformément aux disposi-
tions de la section VI de la Loi des pouvoirs
spéciaux de certaines corporations (Sta-
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tuts refondus, 1941, chapitre 280) et de
l'article 19c de la présente loi, ou de toute
autre manière.

Le tout sujet aux dispositions du para-
graphe 3 de l'article 92 du contrat entre
la compagnie et la cité de Montréal men-
tionné dans la loi 8 George V, chapitre 84.

"19b . Rien de ce qui est contenu dans
le contrat entre la compagnie et la cité
de Montréal mentionné dans la loi 8
George V, chapitre 84, ne sera censé limi-
ter ou restreindre le droit de la compagnie
d'exercer les pouvoirs à elle conférés par
l'article 19a en renouvelant, remboursant
ou remplaçant, de temps en temps, et
aussi souvent qu'elle le jugera à propos,
toutes obligations hypothécaires, tous bons,
obligations (debentures), actions-obliga-
tions ou autres valeurs mobilières qu'elle a
créés jusqu'ici et qu'elle créera à l'avenir.

"19c . Nonobstant toute loi à ce con-
traire, le système de tramway ou toute
ligne de tramway de la compagnie et les
rails, aiguilles, ponts, ponts sur piliers,
viaducs, traverses, tours, poteaux, ancres,
fils métalliques, conduits, tramways, auto-
bus à trolley, leurs appareils et accessoires,
seront, à toutes fins, y compris l'enregis-
trement, suffisamment décrits, dans tout
acte de fidéicommis exécuté par la com-
pagnie dans l'exercice des pouvoirs à elle
conférés par l'article 19a ou par la Loi
des pouvoirs spéciaux de certaines corpo-
rations (Statuts refondus, 1941, chapitre
280) ou autrement, si cet acte de fidéi-
commis indique la nature générale de tel
système ou ligne de tramway et mention-
ne les numéros de cadastre des terrains
dans, sur ou au-dessus desquelles est situé
tel système ou ligne de tramway ou, lors-
que ces terrains sont des routes, rues,
ruelles, places publiques ou autres lieux
similaires ou n'ont pas de numéro cadas-
tral, la municipalité où ils sont situés ou
toute autre désignation pouvant les iden-
tifier.

"19d. Les articles 30 à 36 inclusive-
ment de la Loi des pouvoirs spéciaux de
certaines corporations (Statuts refondus,
1941, chapitre 280), et le paragraphe 16
de l'article 9 et l'article 10 de la Loi des
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chemins de fer de Québec (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 291), ne s'appliquent
pas à la compagnie."

3 . La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


